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INSTRUCTION 136 / 2001
Objet :  la présente instruction a pour objet de commenter les dispositions fiscales nouvelles inscrites dans la Loi de finances pour 2001 N° 0017 / 2000 du 28 février 2001 et concernant plus particulièrement l’impôt sur le revenu des personnes physiques (I), l’abaissement du seuil d’assujettissement de la TVA (II) et les impôts professionnels (III).
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I -  Dispositions relatives à l’impôt sur le revenu :

A - Suppression des centimes additionnels :

La Loi de Finances pour 2001 supprime à compter du 1er janvier 2001 les centimes additionnels institués par l’article 5 de la Loi de finances n°13 / 99 du 15 février 2000
. Les centimes additionnels applicables depuis le 1er avril 2000 ne donnent pas lieu à régularisation pour les employeurs. Les centimes prélevés seront déduits de l’impôt sur le revenu déclaré au titre de 2000.

B - nouveau barème de l’ IRPP :

Le nouveau barème d’impôt sur le revenu des personnes physiques s’applique aux revenus perçus à partir du 1er janvier 2001. Le barème détaillé sera publié prochainement par la Société Multipress Gabon. Les nouvelles tranches ainsi que les taux applicables s’établissent comme suit :

QUOTIENT

EXPRESSION DE K

entre
et


-
1 200 000
0

1 200 001
1 500 000
5% X  Q - 60 000

1 500 001
1 920 000
10% X Q -135 000

1 920 001
2 700 000
15% X Q -231 000

2 700 001
3 600 000
20% X Q - 366 000

3 600 001
5 160 000
25% X Q - 546 000

5 160 001
7 500 000
30% X Q - 804 000

7 500 001
11 000 000
35% X Q - 1 179 000

11 000 001
15 000 000
40% X Q - 1 729 000

15 000 001
22 000 000
45% X Q - 2 479 000

plus de 22 000 000

50 % X Q - 3 579 000

Il est cependant précisé que le barème nouveau s’applique dès le 1er janvier 2001 aux retenues sur salaires prévues par les articles 84, 85 et 86 du code général des impôts directs et indirects.

C - bénéfices industriels et commerciaux : le régime simplifié d’imposition

a ) champ d’application du régime simplifié d’imposition ( art 63 bis nouveau )

Il est réservé aux entreprises individuelles :

· imposables à l ‘impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux conformément aux dispositions des articles 51 et 52 du code général des impôts directs et indirects. Les entreprises entrant dans le champ d’application de l’impôt sur les sociétés en sont donc exclues.

· dont le chiffres d’affaires est compris entre :

· 30 et 80 millions de FCFA pour les personnes qui réalisent des prestations de services ;

· 80 et 120 millions de FCFA pour les personnes dont l’activité principale est la vente de marchandises, objets , fournitures et denrées à emporter ou consommer sur place ;

Sont également soumis à ce régime, les contribuables forfaitaires dont le forfait a été dénoncé par l’administration ou bien qui ont opté pour le régime simplifié d’imposition. Dans ce cas l’option est irrévocable pendant au moins trois années comme cela est prévu à l’article 55 du code précité.

b )  Obligations du contribuable :

Tenue d’une comptabilité et plus particulièrement des documents suivants :

· livre d’inventaire,

· factures et autres pièces justificatives de recettes, de dépenses (achats, frais généraux, charges) ou de stock,

· livre journal enregistrant le détail des opérations effectuées par le contribuable,

Ces documents doivent être conservés pendant six ans et présentés à toute réquisition des agents de l’administration.

Déclarations fiscales :

Les contribuables concernés doivent souscrire chaque année une déclaration fiscale spécifique dans les mêmes conditions et délais prévus pour l’impôt sur les sociétés  (dépôt de la déclaration au plus tard le 30 avril). Le paiement de l’impôt s’effectue selon les mêmes règles que celles prévues pour le régime réel.

La déclaration fiscale est signée par le contribuable et comporte obligatoirement :

· un bilan simplifié,

· un tableau des immobilisations et des amortissements,

· un tableau des provisions,

· un relevé des frais généraux,

· un compte de résultat simplifié composé du résultat comptable et du résultat fiscal

Ces documents seront fournis sur demande par l’administration lors de la campagne 2002.

c ) détermination du résultat fiscal :

Le bénéfice imposable est obtenu après déduction des charges. Ces charges sont fixées forfaitairement par la Loi et s’établissent à un pourcentage du chiffre d’affaires comme suit :

· 60 % s’il s’agit d’entreprise dont l’activité principale est l’achat et la revente,

· 40 % pour les entreprises de prestations de services.

Les entreprises placées dans le champ d’application du régime simplifié, peuvent cependant opter pour le régime réel d’imposition dans les conditions prévues à l’article 55 du code. 

Cette option doit être faite dans le premier mois de l’année d’imposition. Au-delà, l’option est impossible. Cela signifie qu’en cas de dépôt tardif ou de taxation d’office le régime de calcul forfaitaire du bénéfice sera strictement appliqué par le service.

d ) Date d’application du nouveau régime :

Le nouveau régime d’imposition s’applique pour la première fois aux exercices ouverts à partir du 1er janvier 2001. Cela signifie que la déclaration visée au § b précédent sera déposée pour la première fois en 2002.   

Les entreprises dont les chiffres d’affaires antérieures entraient dans les limites de ce nouveau régime seront automatiquement soumises à ce régime en 2001 sauf si elles optent avant le 31 janvier 2002 pour le régime réel normal ou si leur chiffre d’affaires au titre de 2001 dépassait ces limites.

D - Extension du champ d’application du prélèvement de 9,5 % 

Les dispositions de la Loi de finances pour 2001 s’appliquent aux prestations exécutées à partir du 1er avril 2001. 

a )  champ d’application : 

Sont soumises au prélèvement toutes les sommes payées à des prestataires de services, que le prestataire soit imposé à l’impôt sur les sociétés ou à l’impôt sur le revenu des personnes physiques dans la catégorie des bénéfices non commerciaux (BNC) ou des bénéfices industriels et commerciaux (BIC).

 prestations  de nature non commerciale : 

Il s’agit des prestations de services qui relèvent de l’exercice d’une profession non commerciale telle que définie à l’article 70 du code général des impôts directs et indirects. Il convient de se reporter à l’instruction 130 / 1998 qui commente spécifiquement le mécanisme et le champ d’application de ce prélèvement.

Prestations de nature commerciale, industrielle ou artisanale :

Il s’agit de prestations qui relèvent de l’exercice d’une activité commerciale, artisanale ou industrielle telles que définies aux articles 51 et 52 du code général des impôts directs et indirects.

RAPPEL : sont soumises au prélèvement, les prestations réalisées par des prestataires qui ont un statut de salarié mais qui réalisent également des prestations indépendantes en annexe et dès lors que ces prestations donnent lieu à un versement spécifique sous forme d’honoraires ou sommes facturées : médecin salarié dans un hôpital qui effectue également des consultations privées, comptable salarié qui a en annexe une clientèle particulière… 

Exception au prélèvement : 

Ne sont pas soumises à prélèvement les prestations visées au § A et réalisées par des prestataires assujettis à la TVA. En cas d’hésitation, les bénéficiaires peuvent se renseigner auprès du Centre des Impôts des Grandes Entreprises.

Ne sont par ailleurs pas concernées les prestations réalisées par des entreprises n’ayant pas d’établissement stable au Gabon dès lors que ces mêmes prestations entrent dans le champ d’application de la retenue à la source prévue à l’article 159 du CGIDI.
b ) calcul et modalités de versement du prélèvement : 

base et calcul du prélèvement :

C’est sur le montant facturé par le prestataire que le bénéficiaire applique le taux de 9,5 %. Le prélèvement est calculé sous la responsabilité du bénéficiaire. Le prélèvement est total même si le paiement est fractionné. Il doit être reversé au Trésor dès le premier paiement.

Exemple : soit une société A cliente d’un médecin B. Suite à la visite médicale de ses salariés, le médecin transmet ses honoraires pour un montant de 1 000 000 de FCFA. la société A effectuera un prélèvement de 1000 000 X 9,5 % soit 95 000 FCFA. Elle le reversera  au TRESOR. la société A paiera au médecin les honoraires réclamés sous déduction du prélèvement, soit la somme nette de 905 000 FCFA.

Reversement au Trésor :  

Le bénéficiaire reverse le prélèvement au Trésor : 

· Le 20 du mois qui suit celui du paiement des prestations si le prestataire est un contribuable soumis à l’impôt sur les sociétés ou à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices non commerciaux ;

· le 15 du mois pour tout autre bénéficiaire.

Chaque versement est accompagné d’un bordereau de versement modèle 95 S si le prestataire est assujetti à l’impôt sur les sociétés, ou modèle 95 P si le bénéficiaire est un individuel. Ces bordereaux sont établis en quatre exemplaires : 

· deux exemplaires sont rendus à la partie versante qui en restitue un au bénéficiaire.  

· un exemplaire est conservé par le comptable du Trésor.

· un exemplaire est adressé par le comptable du Trésor à la Direction Générale des Contributions Directes et Indirectes.

utilisation du  prélèvement : 

La partie versante conserve un bordereau à l’appui de sa comptabilité. En effet c’est le client du prestataire qui est responsable du prélèvement et c’est lui qui sera recherché en cas d’omission ou d’insuffisance du prélèvement.

La partie versante restitue un des bordereaux au prestataire. Ce dernier utilise cet exemplaire comme preuve du prélèvement. Il imputera l’acompte payé sur l’impôt dû au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’IRPP jusqu’au troisième exercice qui suit celui du prélèvement. Les imprimés modèles 90 (sociétés) et  92 (IRPP) ont été aménagés en conséquence.

Contrôle du prélèvement :

C’est le bénéficiaire de la prestation, c’est à dire le client du prestataire, qui est redevable et responsable du versement du prélèvement. Les insuffisances ou omissions constatées par le service sont mises à sa charge. Le prélèvement est du dès lors que la prestation a été rendue et ce même si elle n’a pas été facturée. Les insuffisances et omissions sont assorties d’une pénalité de 50 % ou de 100 % en cas de mauvaise foi.

Le prélèvement est effectué et reversé au Trésor même si le prestataire n’a pas de numéro statistique fiscal. Dans ce cas le client du prestataire invite ce dernier à se faire identifier au service d’immatriculation de la Direction Générale des Contributions Directes et Indirectes. 

En fin d’exercice les entreprises fournissent un bordereau récapitulatif modèle 36 E donnant les références de chaque prestataire et le montant des sommes retenues. Cet état sera déposé avant le 28 février de chaque année au Service des Versements Spontanés de la Direction Générale des Contributions Directes et Indirectes. Un bordereau récapitulatif est également  prévu pour les particuliers et sera joint à leur déclaration annuelle d’impôt sur le revenu des personnes physiques.

II -  Taxe sur la valeur ajoutée : seuil d’assujettissement

A - Nouveaux seuils et date d’application :

La nouveauté consiste à l’abaissement du seuil de la TVA à partir du 1er janvier 2001. Ainsi à compter de cette date le seuil d’assujettissement est de :

· 80 millions de FCFA pour les prestations de service,

· 140 millions de FCFA pour la généralité des affaires.

Le seuil d’assujettissement des activités d’exploitation forestières reste inchangé à 800 millions de FCFA.

B - Modalités pratiques d’application :

Les entreprises nouvellement assujetties et en cours d’activité depuis l’entrée en vigueur de la Loi de Finances  devront se faire connaître du CIGE  avant le 30 juin 2001. Passé ce délai elles feront l’objet d’une taxation d’office et perdront la possibilité de déduire la TVA qui a grevé leur stock existant au jour de l’entrée en vigueur de la Loi. 

S’agissant des livraisons de biens et les prestations de services effectuées à compter de l’entrée en vigueur de la Loi et pour lesquelles un ou plusieurs acomptes ont été perçus avant cette date, l’application de la TVA sur ces acomptes sera exigée dans les conditions de droit commun. 

III -  Contribution des patentes et des propriétés bâties :

A - Contributions des patentes :

La loi de finances a apporté deux modifications. La première sur le complément de la 8ième classe du tableau A de la patente et la deuxième sur les modalités de paiement de la patente.

a ) Elargissement de la 8ième classe du tableau A de la patente :

La 8ième classe a été élargie aux kiosques à paris sur les courses de chevaux. Le tarif de cette patente sera applicable pour chacun de ces kiosques. La patente est établie au nom de la société organisatrice des paris.

b ) Modalités de paiement de la patente : article 258 nouveau

A compter du 1er  janvier 2001, le débiteur de la patente soumis à l’impôt sur les sociétés ou à l’impôt sur le revenu des personnes physiques dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, est tenu de verser un acompte égal à 100% de la patente payée l’année précédente. L’acompte est versé sans avertissement avant le 31 mars. Le versement est accompagné d’un bordereau de versement (modèle 75 PA) établi en trois exemplaires et fourni par l’Administration. 

Il  doit y avoir un bordereau d’établi pour chaque résidence où l’entreprise possède ou gère un ou plusieurs établissements.

Un exemplaire du bordereau est rendu accompagné d'une quittance à la partie versante par la Recette des Impôts. Le deuxième exemplaire est adressé, au comptable du Trésor en appui à sa comptabilité. Le troisième exemplaire est conservé par le Receveur du Trésor. 

Le retard dans le paiement ou le défaut de versement de l'acompte donne lieu à l'application d'une pénalité de 50 % constatée par le service chargé de l’assiette.

Le solde de la patente est enrôlé par le service après dépôt de la déclaration d’impôt sur les sociétés ou de bénéfice industriels et commerciaux. Il est rappelé que les éléments de taxation des patentes (tableaux 44 bis et 44 ter) sont inclus dans la déclaration fiscale. 

c )  Répartition du produit des patentes de transport : article 267 bis nouveau 

La patente de transport de personnes ou de biens par taxi, taxi bus, autobus, camion et camionnette dans des villes ayant plusieurs communes est délivré exclusivement par le service des impôts de la Direction Générale des Contributions Directes et Indirectes. La patente est valable pour l’ensemble des communes de la ville.

Le produit de la patente est réparti entre les communes concernées suivant un quota fixé par arrêté conjoint du Ministre chargé des Finances et le Ministre en charge des collectivités locales. Cet arrêté fera l’objet d’une publication ultérieure notamment en ce qui concerne les communes d’Owendo et Libreville.

B - contributions foncières des propriétés bâties et non bâties  

A compter du 1er  janvier 2001, le débiteur de la contribution foncière bâtie ou non bâtie soumis à l’impôt sur les sociétés, est tenu de verser un acompte égal à 100% de la contribution payée l’année précédente. Cet acompte est versé sans avertissement avant le 31 mars. 

Le versement est accompagné d’un bordereau de versement (modèle 75 FB ou 75 FN) établi en trois exemplaires et fourni par l’Administration.  

Un exemplaire du bordereau est rendu accompagné d'une quittance à la partie versante par le Trésor. Le deuxième exemplaire est adressé, au comptable du Trésor en appui à sa comptabilité. Le troisième exemplaire est conservé par le Receveur du Trésor. 

Le retard dans le paiement ou le défaut de versement de l'acompte donne lieu à l'application d'une pénalité de 50 % constatée par le service chargé de l’assiette.

Le solde de l’impôt est enrôlé par le service après dépôt de la déclaration d’impôt sur les sociétés pour la contribution foncière bâtie (tableau 41 bis) ou le dépôt de la déclaration spécifique pour le foncier non bâti.

Pierre OBAME. 

� Voir instruction 135 / 2000 
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